












































































 

 

 

 

 

 

_____________________________________ 

 

La Couronne 

Lieu-dit « Chantemerle » 

Complément étude d’urbanisme 

 

_____________________________________ 

 

 

 

 
 



2 
 

Plan de situation 

La façade urbaine de La Couronne, en bordure de la RN 10 et de la RD910, possède encore des terrains 

non urbanisés. 

La présente étude concerne des terrains, aujourd’hui vierges de toute construction, situés entre le 

magasin Décathlon et la Route Nationale n°10. 

Localisation de l’aire d’étude à l’échelle communale 

  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Localisation du site à l’échelle de l’aire d’étude 
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Une situation stratégique 

Situé au Sud de l’agglomération, à environ 5km du centre-ville de La Couronne, le périmètre d’étude 

se caractérise par une situation géographique particulièrement stratégique du fait : 

- D’une part de sa proximité d’Angoulême ; 

- D’autre part, de ses conditions d’accès routiers (RN10, échangeur de La Couronne et la RD910 

ancienne route nationale devenue aujourd’hui un véritable boulevard de transit entre le 

centre d’Angoulême, les zones commerciales qui le bordent et le centre de La Couronne). 
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Règlementation sur le secteur 

Historique sur le plan urbanistique : 

La commune de La Couronne est soumise au Plan Local d’Urbanisme intercommunal (PLUi) partiel de 

GrandAngoulême, approuvé en 2019. 

Auparavant, la commune disposait d’un Plan Local d’Urbanisme (PLU). Dans le cadre de l’élaboration 

de ce document, une étude dérogatoire au recul par rapport aux voies bruyantes et à grande 

circulation avait été réalisée sur le secteur de Chantemerle.  

Elle a permis de revoir la bande de recul de 100 mètres imposée par l’article L111-6 du code de 

l’urbanisme depuis l’axe de la RN 10, route expresse. 

Cette étude était intégrée au rapport de présentation du PLU communal, en page 170. Le recul des 

constructions et aménagements a donc été réduit à 60 mètres sur le secteur à compter de l’axe de la 

RN10 et des prescriptions en termes d’implantation de végétaux et intégration paysagère ont été 

prescrites. 

 

 

 

 

 

 

Aménagements paysagers réalisés dans le cadre du développement de la zone de Chantemerle 
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Secteurs non-constructibles (hachures blanches) conformément à l’article L111-6 du code de l’urbanisme 

 

Ce recul est donc aujourd’hui inscrit dans le PLUi : 

 

Extrait du règlement graphique du PLUi (parcelles de projet en jaune et secteur non-constructible en rouge) 

 
 
 

Réduction du recul à 60 mètres 
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Objectif du présent complément à l’étude réalisée 

Afin de permettre le développement d'une activité économique de loisirs, en parfaite cohérence avec 

le schéma communautaire de développement de cette zone économique, il est proposé de supprimer 

cette bande de recul par rapport aux voies bruyantes au niveau des parcelles AI 263-275, en 

complétant l’étude dérogatoire déjà réalisée. 

Conformément à l’article L111-8 du code de l’urbanisme, une étude dérogatoire peut être réalisée 

pour prouver que ces « règles sont compatibles avec la prise en compte des nuisances, de la sécurité, 

de la qualité architecturale, ainsi que de la qualité de l'urbanisme et des paysages ». 

Cette suppression du recul de 60 mètres au regard des enjeux appréciés en matière de paysage, 

d’accès, d’intégration des formes urbaines ne vaudra que pour des aménagements extérieurs. 

Elle ne vise pas à permettre l’édification de nouveaux bâtiments dans la bande des 60 mètres. 
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Intégration du projet et vis-à-vis avec les différents pôles 
environnants 

Conformément à l’article L111-8 du code de l’urbanisme : « Le plan local d'urbanisme, ou un document 

d'urbanisme en tenant lieu, peut fixer des règles d'implantation différentes de celles prévues par 

l'article L. 111-6 lorsqu'il comporte une étude justifiant, en fonction des spécificités locales, que ces 

règles sont compatibles avec la prise en compte des nuisances, de la sécurité, de la qualité 

architecturale, ainsi que de la qualité de l'urbanisme et des paysages ». 

 

Eléments de contexte paysager 

Le déblai au nord du site créé une limite naturelle avec les espaces non-bâtis. 

Aux abords de la route nationale 10, la transition paysagère constituée du cheminement doux et de la 

haie obstrue la quasi-totalité du site. 

Les enjeux paysagers sont donc particulièrement faibles, d’autant plus pour des aménagements 

extérieurs comme des aires d’évolution sportives. 

Vue depuis le site 

 

 

 

 

 

 

Site d’étude Cheminement 
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RN10 
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Les accès 

L’accès au site est possible par deux secteurs, à savoir : 

- La voie annexe à la Route de Bordeaux, qui dessere actuellement la zone, notamment 

McDonald’s et Décathlon. 

- La continuité du parking de Décathlon au nord. 
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Vue depuis le site vers les lots en déblai au nord 

 

Vue du site depuis le nord 

 

Vue depuis le site vers les lots en déblai au nord 
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Vue depuis les lots en contre-bas 
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Vue depuis le site sur le bâtiment limitrophe Décathlon 

 

Vue depuis le site sur le bâtiment limitrophe Décathlon 
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Vue depuis l’ouest de la RN10 

 

Vue depuis l’ouest de la RN10 

 

Vue depuis l’ouest de la RN10 
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Patrimoine architectural et culturel 

Au regard du patrimoine architectural, le site d’étude n’est grevé par aucune servitude de protection 

au titre des Monuments Historiques, et n’est directement concerné par aucun site classé ou inscrit. 

Le  site  du  projet  n’est  pas  non  plus  confronté à un bâti dense, du fait de sa situation en arrière-

plan des espaces urbanisés dans le secteur. 
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Risques naturels et technologiques 

En matière de risques naturels, l’aménagement du site ne requiert pas de vigilance particulière vis-à-

vis du risque de retrait-gonflement des sols argileux, puisque le site est classé en vigilance faible à 

moyenne. 

  

 

Quant au risque de sismicité, le site de projet se localise sur une commune de risque « faible » selon 

le décret du 22 octobre 2010. 
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D’après les données relatives au risque de remontées de nappes sur la plateforme Georisques, le site 

d’étude est concerné par une sensibilité très faible. Ce niveau  de  risque  n’implique  aucune  vigilance  

particulière vis-à-vis de l’aménagement de cet espace.  En outre, le site n’est pas soumis au risque 

d’inondation. 

Concernant  les  risques  technologiques, le site de projet ne se trouve pas aux abords d’un site SEVESO, 

les plus proches étant la SAFT et la SOPPEC SA sur la commune de Nersac. De plus, aucune ICPE n’est 

située à proximité. 

Il convient encore de rappeler que la RN.10 est concernée par le classement sonore des infrastructures 

de transport, selon l’article L571-10 du Code de l’Environnement. Selon l’arrêté préfectoral du 9 mars 

2015, l’infrastructure est classée en catégorie 1, impliquant l’application de secteurs affectés par le  

bruit  d’une largeur de 300 mètres, calculée depuis les bords externes de l’axe. Dans ces secteurs, des 

prescriptions s’appliquent sur toute nouvelle construction en matière d’isolation acoustique.  Cette  

contrainte  réglementaire n’est pas de nature à compromettre les objectifs de la présente étude. 

  

 

 

 

 

 

 

 

 

 


